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1.1.1.1. CarteCarteCarteCarte    d’identitéd’identitéd’identitéd’identité    

1.1.1.1.1.1.1.1. TerritoireTerritoireTerritoireTerritoire    

Le Syndicat Intercommunal pour l’Assainissement de la Région de Saint-Germain-en-Laye 

(S.I.A.R.S.G.L.) est composé de 9 communes dont 6 communes pour la totalité de leur 

territoire :  

• l’Etang-la-Ville,  

• Fourqueux,  

• Mareil-Marly,  

• Marly-le-Roi,  

• Le Port-Marly,   

• Saint-Germain-en-Laye,  

et 3  partiellement : 

• Chambourcy (versant sud),  

• Louveciennes (le Bas Prunay)  

• Le Pecq (rive gauche). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le SIA dessert 12 342 abonnés au 31 décembre 2011, soit une hausse de 0,39 % par rapport à 

l’année 2010 (+ 48 clients actifs). 
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1.2.1.2.1.2.1.2. CompétenceCompétenceCompétenceCompétence    

Selon la modification des statuts adoptés par Délibération du Comité Syndical du 20 

novembre 2007 et approuvés par Arrêté Préfectoral du 9 avril 2008, le Syndicat 

Intercommunal est chargé du transport des eaux usées et pluviales, collectées par ses 

communes membres, soit sous forme séparative, soit sous forme unitaire, jusqu'au poste Rive 

Gauche où elles sont ensuite rejetées dans le réseau du S.I.A.B.S. 

Le Syndicat Intercommunal d'Assainissement peut exceptionnellement collecter directement ces 

effluents dans les rues où les communes ne disposent pas d'assainissement propre et où le 

collecteur du Syndicat est le seul équipement existant. 

Le Syndicat a donc compétence pour traiter : 

� de l'ensemble des collecteurs et galeries figurant à son patrimoine, 

� des ouvrages annexes permettant l'acheminement des effluents et figurant également à 

son  patrimoine : postes de relevage, vannes, déversoirs  d'orage, chambres à sable 

etc... 

Le Syndicat est chargé : 

� de l'entretien général de son réseau et de ses équipements 

� de tous travaux nécessaires sur le réseau : réhabilitation, restructuration, élargissement,   

renforcement etc... 

� de toutes études nécessaires à l'accomplissement de ces missions, 

� de tous ouvrages destinés à réguler l'écoulement des eaux et à lutter contre les 

inondations    (bassin de stockage, etc…). 

1.3.1.3.1.3.1.3. HistoriqueHistoriqueHistoriqueHistorique    

A l’origine, le Syndicat était créé pour : 

� construire un collecteur unitaire destiné à doubler le ru de Buzot et à rendre à ce 

dernier son caractère de ruisseau naturel, 

� construire un collecteur eaux usées à Port-Marly et Marly-le-Roi, 

� construire un collecteur eaux usées le Pecq/Saint-Germain Nord aboutissant au Pont du 

Pecq, 

� construire un collecteur eaux usées du Golf du Pecq au Pont du Pecq, un poste de 

refoulement et une conduite sous le Pont du Pecq, 

� étudier la jonction de ce système avec l’émissaire Sèvres-Achères, 

� entretenir et exploiter ce réseau. 
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Depuis, à ces objectifs d’origine, sont venus se rajouter de nombreux collecteurs sur les 

communes du Syndicat dont la canalisation du ru de Port-Marly et du ru de l’Etang-la-Ville 

ainsi que des installations annexes. 

Une modification des statuts du Syndicat a été entérinée par le Comité Syndical le 20 

novembre 2007. 

Cette modification avait pour objectif de remettre à jour l’objet du Syndicat, son organisation 

et de définir la répartition de la charge des investissements. Elle a été entérinée par arrêté de 

Monsieur le Sous-Préfet de Saint-Germain-en-Laye le 9 avril 2008. 

1.4.1.4.1.4.1.4. PatrimoinePatrimoinePatrimoinePatrimoine    

Le réseau comporte actuellement le linéaire suivant, précisé grâce au SIG (système 

d’information géographique) mis en place par le Fermier : 

� 15 285 ml en unitaire 

� 12 403 ml en eaux usées, 

� 11 173 ml en eaux pluviales, 

�     361 ml de canalisation de refoulement 

soit un total de 39 222soit un total de 39 222soit un total de 39 222soit un total de 39 222    mètres linéaires.mètres linéaires.mètres linéaires.mètres linéaires.    

    

NB : Les mises à jour réalisées suite aux différentes opérations d’exploitation en 2011 ont 

conduit à une augmentation globale de l’inventaire de 7 mètres. La modification effectuée 

porte uniquement sur le collecteur Eaux Pluviales (E.P.) à l’aval du Déversoir d’Orage (D.O.) 

des Prairies suite au repositionnement du collecteur (demande du SIA en août 2011 concernant 

les coordonnées exactes GPS du point de déversement DO Prairies dans la Seine).    

    

Le réseau est composé également de : 

� 10 chambres à sable, 

� 16 déversoirs d’orage, 

� 2 siphons (le Port-Marly/le Pecq), 

�  3 postes de relèvement, 2 situés sur la commune du Pecq, 1 sur Le Port-Marly, 

�  1 bassin d’orage, situé rue Saint-Léger à Saint-Germain-en-Laye, 

�  1 vanne de délestage, Le Pecq, 

� 6 points de mesures pour l’auto-surveillance du réseau, 

� 2 pluviomètres. 
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1.5.1.5.1.5.1.5. ElusElusElusElus    

Le Comité du SIARSGL est composé de 18 membres titulaires. Il existe autant de suppléants 

que de titulaires, soit 18. 

� voir en annexe 1 la liste des membres du Comité 

Le bureau est constitué du Président, de 2 vice-présidents, d’un secrétaire et de 2 assesseurs. 

� voir en annexe 2 la liste des membres du bureau 

2.2.2.2. Les Moyens du SyndicatLes Moyens du SyndicatLes Moyens du SyndicatLes Moyens du Syndicat    

2.1.2.1.2.1.2.1. OrganigrammeOrganigrammeOrganigrammeOrganigramme    

Le SIA fait partie du service de syndicats intercommunaux ayant leur siège à l’Hôtel de Ville de 

Saint-Germain-en-Laye. 

Ce service regroupe 6 syndicats. Les moyens humains et techniques sont mis en commun dans 

le cadre d’une mutualisation des couts. 

L’organigramme du service se présente comme suit :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour l’année 2011, les charges de personnel du SIA ont été de : 85 717,01 € : 

� 43 496,88 € pour les 11 mois de service de l’ingénieur en 2011 ; 

� 42 220,13 € pour la quote-part du service des Syndicats. 

Cela représente en équivalent temps plein travaillant pour le SIA : 

- Catégorie A : 1,54 

- Catégorie B : 0,14 

- Catégorie C : 0,34 

PRESIDENT DU SIA 

Technicien 

SIDRU 

2  

Secrétaires 

2  

Comptables 

4 

Cadres intermédiaires 

DIRECTEUR DES SYNDICATS 

Ingénieur 

SIA 

Direction des Syndicats Intercommunaux 
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2.2.2.2.2.2.2.2. Aides extérieuresAides extérieuresAides extérieuresAides extérieures    

Le nouveau contrat de Délégation de Service Public (D.S.P.), par affermage, a été signé avec la 

Lyonnaise des Eaux, agence du Pecq, le 14 mars 2010 pour une durée de 8 ans. Dans ce cadre, 

la société assure, l’entretien et la maintenance du réseau d’assainissement et des installations 

annexes. 

 

� voir en annexe 3, la synthèse du rapport annuel du délégataire 2011. 

3.3.3.3. Activités et résultats 2011Activités et résultats 2011Activités et résultats 2011Activités et résultats 2011    

3.1.3.1.3.1.3.1. Activité administrativeActivité administrativeActivité administrativeActivité administrative    

En 2011, le Comité du Syndicat s’est réuni cinq fois. Le Bureau s’est réuni 1 fois. 

Le détail des actes du Syndicat est détaillé dans le tableau ci-dessous. 

L’activité du Syndicat sur l’année 2011 se maintient par rapport aux années précédentes. 

 

Le nombre moyen des Comité par an est de quatre à cinq. En 2008 et 2010, un Comité a été 

ajouté pour, en 2008, le renouvellement des membres du Comité et en 2011, le 

renouvellement de la Délégation de Service Public. 

Le SIA a organisé des bureaux en 2010 et en 2011 pour, respectivement, la validation du 

programme d’investissement et l’emprunt. 

 

Tableau du nombre total des actes du SIA 

 

Dossiers présentés au Comité 25 

dont 

Délibérations 15 

Arrêtés 0 

Décisions 2 

Courriers entrants 546 

Courriers sortants 139 

Mandats 249 

Titres 37 

6

4

6

5

0 0
1 1

0

2

4

6

8

2008 2009 2010 2011

Suivi du nombre de comités 

et bureaux SIA

Nbre de 

comités

Nbre bureaux
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3.2.3.2.3.2.3.2. Indicateurs techniquesIndicateurs techniquesIndicateurs techniquesIndicateurs techniques    

A.A.A.A. Nombre d’abonnésNombre d’abonnésNombre d’abonnésNombre d’abonnés    

En 2011, le nombre d’abonnés est de 12 342 soit une augmentation de 0,39 % et 48 abonnés 

supplémentaires. 

Année 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Volume d'eau 
annuel facturé 

5 253 277 4 952 402 4 827 460 4 666 269 4 698 629 4 706 243 

Nombre 
d'abonnés 

11 927 11 962 12 034 12 093 12 294 12 342 

 

B.B.B.B. Volume d’eau annuelVolume d’eau annuelVolume d’eau annuelVolume d’eau annuel    

En 2011, le volume d’eau facturé a été de 4 706 243 m3 soit une hausse de 0,16 %. 

 

Contrairement à la prévision du Délégataire et du SIA, le volume d’eau de l’année 2011 a 

légèrement augmenté.  

Malgré la hausse relative de la consommation de ces deux dernières années, la tendance est à 

la réduction des consommations d’eau par les économies des abonnés. En effet, malgré une 

augmentation du nombre d’abonnés, le volume jusqu’en 2009 a subi une diminution de près 

de 10 % sur 5 ans. 

L’augmentation de 2010 peut être expliquée par un été avec des températures importantes qui 

ne s’est pas reproduit en 2011. Il ne faut donc pas voir dans cette augmentation sur ces deux 

années un présage d’augmentation mais un rebond de consommation ponctuel. 
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C.C.C.C. VolumeVolumeVolumeVolumessss    déversés au milieu natureldéversés au milieu natureldéversés au milieu natureldéversés au milieu naturel    

Le volume global déversé par le biais des quatre ouvrages de délestage représente un volume 

total de 1 389 050 m³, sensiblement supérieur au volume déversé sur l’année 2010 (1 336 687 

m³).  

En comparaison avec les valeurs de 2010, des différences notoires sont relevées sur le site 

Normandie et Prairies. Des dysfonctionnements sur la vanne Normandie sont à noter en juin, 

novembre et décembre minimisant la comptabilisation des effluents. La configuration du DO 

Prairies est telle que les débordements sont fréquents. 

 

Dans le but de diminuer les rejets au milieu naturel, le DO Prairies est en chantier de 

réhabilitation, un dégrilleur permettra de filtrer les effluents et éviter les bouchages.  

Par ailleurs, début 2012, la Lyonnaise des eaux entreprend des essais de réglage du dégrilleur 

du poste Fonderie. Cette amélioration consiste à asservir le démarrage du dégrilleur sur la 

sonde de niveau située en amont du poste. Cette nouvelle gestion du dégrilleur permettra de 

baisser le niveau en amont du dégrilleur et de minimiser les débordements en période de 

pointe. 
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Par ailleurs, on observe sur l’année 2011 une diminution légère de la pluviométrie de 514 mm 

pour 588 mm sur 2010. Les volumes pompés sont en corrélations avec la pluviométrie. 

 

3.3.3.3.3.3.3.3. Indicateurs financiersIndicateurs financiersIndicateurs financiersIndicateurs financiers    

A.A.A.A. Résultats du Compte AdministratifRésultats du Compte AdministratifRésultats du Compte AdministratifRésultats du Compte Administratif    

Le Compte Administratif 2011 du Syndicat Intercommunal pour l’Assainissement présente les 

résultats suivants : 

 

EXPLOITATIONEXPLOITATIONEXPLOITATIONEXPLOITATION    ::::    

 PREVISIONS REALISATIONS % 

DEPENSES 

RECETTES 

1 548 688,00 

1 548 688,00 

514 251,70 

1 579 009,64 

33,21 % 

101,96 % 

    

soit un excédent d’exploitation de  1 064 757,94 €, dont 465 436,27 € au titre de l’exercice 

2011. 

 

Pour mémoire, le budget 2011 prévoyait un virement de 998 661 € à la section 

d’investissement, ce virement se faisant lors de l’affectation du résultat comptable de 

l’exercice. Si l’on tient compte de cette prévision, le pourcentage de réalisation serait de 

l’ordre de 97,69%. 
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INVESTISSEMENTINVESTISSEMENTINVESTISSEMENTINVESTISSEMENT    ::::    

 

 PREVISIONS REALISATIONS % RESTE A REALISER 

DEPENSES 

RECETTES 

5 095 578,48 

5 095 578,48 

1 435 067,13 

2 620 518,11 

28,16 % 

51,43 % 

2 390 005,62 

616 285,82 

 

soit un excédent brut de 1 185 450,98 €. 

 

Les restes à réaliser s’élèvent à : 

- 2 390 005,62 € en dépenses ; ce sont les travaux différés sur 2012 

(essentiellement le D.O. Prairies, le solde de la buse ARMCO, l’avenant pour le 

chantier Schnapper), 

- 616 285,82 € en recettes ; il s’agit des subventions notifiées et de la 

récupération de la TVA sur les montants payés en 2011. 

Certaines autres dépenses prévues en 2011 n’ont pas été réalisées pour un montant de 

1 230 000 € environ (Saint-Léger,  opération d’ordre liée à la TVA). 

 

Les restes à réaliser présentent un solde négatif de 1 773 719,80 €. Le besoin de financement 

de la section d’investissement est donc de 588 268,82 €. 

 

B.B.B.B. Evolution du financement du SyndicatEvolution du financement du SyndicatEvolution du financement du SyndicatEvolution du financement du Syndicat    

En 2011, le montant de la redevance payée par l’usager est de 0,10 € TTC. Cette redevance a 

été augmentée pour l’année 2011 de 11 % afin de financer les dépenses d’investissement 

prévues dans le cadre du Contrat Eau 2009-2011. 

Dans ce même objectif, la cotisation des communes versée au syndicat au titre de la gestion 

des eaux pluviales a été augmentée de 1,05 à 3,05 € TTC soit +290 %. 

 

Par ailleurs, le Syndicat reçoit également en recette le montant de la Participation au 

Raccordement à l’Egout pour toute nouvelle construction de branchement sur le réseau du 

SIA. Pour l’année 2011, le montant total reçu par le Syndicat est de : 0 € TTC (pour 75 753,60 

€ TTC en 2010 qui correspondait au raccordement d’une partie des logements de l’opération 

« Maison Verte » sur Saint-Germain-en-Laye). 
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C.C.C.C. Evolution de la Evolution de la Evolution de la Evolution de la rémunérationrémunérationrémunérationrémunération    du du du du FermierFermierFermierFermier    

La rémunération du fermier est effectuée par deux systèmes :  

� Au titre des eaux usées : une redevance prélevée directement sur la facture de l’usager 

sur le volume consommé ; 

� Au titre des eaux pluviales : Une cotisation payée par le Syndicat  

 

Suite à la négociation du nouveau contrat de Délégation de Service Public, ces montants ont 

évolué : 

� La redevance Fermier eaux usées est de 0,054 € TTC /m3 (0,45 € HT) en 2011 contre 

0,084 € TTC en 2010 soit – 36% ; 

� La cotisation eaux pluviales payée par le Syndicat de 65 780 € TTC (55 000 € HT) 

contre 77 740 € TTC en 2010. 

 

D.D.D.D. SUSUSUSUIVI DES EVOLUTIONSIVI DES EVOLUTIONSIVI DES EVOLUTIONSIVI DES EVOLUTIONS    

    

COMPTE ADMINISTRATIFCOMPTE ADMINISTRATIFCOMPTE ADMINISTRATIFCOMPTE ADMINISTRATIF    ::::    

� ExploitationExploitationExploitationExploitation : 

 

 

En 2011, les dépenses d’exploitation ont été du même niveau qu’en 2010. L’augmentation de 

7% des dépenses s’explique par une comptabilisation pour l’année 2011 de la rémunération 

du fermier pour le second semestre de l’année 2010, non reçue à la clôture des comptes et 

non rattachée, en 2010.  

Au niveau des recettes, l’augmentation du montant de 46 % pour l’année 2011 par rapport à 

l’année 2010 s’explique par l’augmentation du volume facturé et surtout par l’augmentation 

de la cotisation des communes au titre des eaux pluviales et du remboursement du nouvel 

emprunt. 
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� InvestissementInvestissementInvestissementInvestissement    ::::    

 

En 2011, l’augmentation des dépenses (+6 fois le montant de 2010) s’explique par le 

lancement de l’exécution des travaux du programme du Contrat Eau 2009-2011 (phase 1 

collecteur Schnapper et buse ARMCO). 

Concernant l’évolution des recettes (+3,6 fois le montant de 2010), elle s’explique par 

l’emprunt réalisé pour le financement du programme de travaux du Contrat Eau 2009-2011. 

 

REDEVANCESREDEVANCESREDEVANCESREDEVANCES    ::::    

 

 

Suit à la mise en concurrence et à la négociation du nouveau contrat de D.S.P. en 2010, le 

montant de la redevance perçue par le Fermier directement sur la facture d’eau des abonnés a 

diminuée. Cela engendre une économie d’environ 3 € TTC sur une facture de 120 m3. 

Dans le même temps, la redevance eaux usées payés par l’abonnées perçue par le Syndicat 

(« surtaxe syndicale ») a augmenté de 0.03 € par mètre cube consommé soit une augmentation 

de 3,60 € TTC sur une facture de 120 m3.     
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E.E.E.E. DetteDetteDetteDette    

Le Syndicat a actuellement des emprunts auprès d’organismes financeurs (prêts à taux zéro de 

l’Agence de l’Eau) et auprès d’organismes de crédits bancaires. 

L’encours du SIA est en baisse depuis plusieurs années ; les emprunts en cours arrivent à leur 

terme normal et la dernière programmation de travaux a pu être financée par les excédents 

reportés sans faire appel à de nouveaux emprunts. 

3.4.3.4.3.4.3.4. Faits marquantsFaits marquantsFaits marquantsFaits marquants    de 2011de 2011de 2011de 2011    

A.A.A.A. Contrat de délégation de service public signé avec la Lyonnaise des EauxContrat de délégation de service public signé avec la Lyonnaise des EauxContrat de délégation de service public signé avec la Lyonnaise des EauxContrat de délégation de service public signé avec la Lyonnaise des Eaux    

Ce nouveau contrat a pris effet au 14 mars 2010 pour une durée de 8 ans. L’année 2011 est 

donc la première année complète de ce nouveau contrat dont les principales caractéristiques 

sont les suivantes. 

FinancièrementFinancièrementFinancièrementFinancièrement :  

� Diminution de la part de redevance qui est payée par l’usager et qui sert de 

rémunération au fermier ; elle passe de 0,07 € HT / m3 d’eau à 0,045 € HT / m3 dans 

le nouveau contrat, soit une économie d’environ 3 € pour une facture de 120 m3. 

� Diminution de la redevance payée par le Syndicat au titre du traitement des eaux 

pluviales ; elle passe de 77 740 € à 65 780 € TTC pour l’année (ce montant est révisé 

chaque année suivant l’évolution des indices à la consommation). 

 

TechniquementTechniquementTechniquementTechniquement    : : : :     

� Création d’un nouveau point d’auto-surveillance rue Jean Jaurès à Port-Marly. 

� La Lyonnaise s’est engagée dans un projet de certification ISO 14001 sur le système 

d’assainissement du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Région de Saint-

Germain-en-Laye. Le SIA a obtenu la certification ISO 14001 à la date du 15 décembre 

2011 ; Cette certification IS0 14001 du système d’assainissement du S.I.A.R.S.G.L. a pour 

but une meilleure maîtrise des questions environnementales et s’inscrit dans une 

perspective de développement durable. 

� Inspections des réseaux par le système Diagrap ; dans le cadre du nouveau contrat de 

D.S.P., un audit des réseaux a été réalisé par le Délégataire afin de cibler et donc 

d'optimiser le programme annuel de ces inspections. L’inspection des réseaux a été 

réalisée par vidéopériscope qui est un outil qui permet de visualiser les risques 

structurels des collecteurs autour des regards. Ainsi, cela a permis de cibler les 

inspections télévisées pour en maximiser la pertinence tout en en limitant le coût et 

d’établir un programme de renouvellement afin d’optimiser les investissements. 
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B.B.B.B. Etude de temps de pluieEtude de temps de pluieEtude de temps de pluieEtude de temps de pluie    

Pour mémoire : 

En séance du 22 octobre 2002, le Comité Syndical a accepté le principe de cette étude pilotée 

par le SIABS, en partenariat avec le Syndicat de la région de Bougival ; c’est à cette condition 

que l’Agence de l’Eau et le Conseil Général acceptaient de financer cette étude. 

C’est la société HYDRATEC/Intégrale Environnement/O Consult qui a été retenue à l’issue 

d’un appel d’offres. 

L’étude a duré 6 ans du fait de contraintes techniques et le rapport de phase 4 a été présenté 

aux élus des Syndicats le 20 novembre 2008. L’année 2009 a été consacrée à affiner les 

résultats de l’étude et les préconisations faites par Hydratec.  

En 2010, le SIA a lancé les études de maitrise d’œuvre qui ont révélé une prestation 

défaillante. 

 

En 2011 : 

Le SIA a donc décidé de lancer une vérification de l’étude Hydratec sur la branche Buzot afin 

de valider les programmes de travaux. Cette vérification a conduit aux conclusions suivantes :  

� Le modèle hydraulique qui a été fourni au SIABS est incomplet ; 

� Le modèle hydraulique présente des erreurs dans les caractéristiques techniques des 

ouvrages ; 

� Les analyses ne sont pas complètes ; 

� Les préconisations des aménagements ne sont pas exploitables ; 

� Les objectifs ne sont pas atteints. 

 

Perspectives 2012 : 

Le Syndicat a fait part au SIABS, face aux résultats contestables de l’étude Hydratec, de son 

refus de payer la prestation du cabinet. 

Les premières analyses n’ont porté que sur la Branche Buzot. Le S.I.A.R.S.G.L. s’interroge donc 

maintenant sur le sérieux des études sur les autres branches et va devoir s’assurer de la 

justification du programme d’aménagement du schéma directeur. Il est donc prévu de lancer, 

en 2012, des études de vérifications supplémentaires sur les autres branches. 

C.C.C.C. Programme de travauxProgramme de travauxProgramme de travauxProgramme de travaux    

Le programme de travaux faisant l’objet du Contrat Eau signé avec le département des 

Yvelines, a pris quelque retard. La société SAFEGE, choisie comme maître d’œuvre, ayant du 

reprendre certaines études, devant l’imprécision ou la mauvaise qualité du rapport Hydratec 

qui servait de base à ces projets de travaux. 
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Travaux lancés en 2011 :  

Libellé 
Titulaire 

Montant 
Objet Etat à fin 2011 Perspectives 2012 

Lot n°1 

Collecteur 

Schnapper 

SRBG et HP BTP 

1 239 374,20 € HT 

Remplacement en place pour place le 

collecteur ovoïde T200 par un 

collecteur circulaire DN1600 

(augmentation de +30% du débit) 

Phase 1-été 2011 terminé 

�plusieurs inondations dues à 

de violents orages 

2ème phase des travaux prévue pour l’été 

2012 

Lot n°2 

Lissage de la buse 

ARMCO au Pecq 

HP BTP 

127 281 € HT  

Fabrication d’un nouveau collecteur 

de diamètre 2750 mm à l’intérieur de 

la buse existante par un procédé de 

tubage hélicoïdal (augmentation de 

+50% du débit). 

� pour ce diamètre, une première 

nationale et a fait l’objet de 

plusieurs articles de presse  

Travaux en cours 

Finalisation des travaux février 2012. 

Suite à la consultation du service de VNF 

(Voies Navigables de France) des 

aménagements complémentaires ont été 

demandés afin de briser le flux de sortie 

et son impact sur la vitesse de la Seine (et 

donc de la navigation). 

� Partenariat technique avec le SMSO 

(Syndicat de gestion des berges de Seine) 

pour un aménagement hydraulique 

écologique et intégré 

� �Etude maitrise d’œuvre 

Lot n°3 

Réhabilitation du 

D.O. des Prairies 

Chantiers 

Modernes 

1 013 174 € HT  

Démolition et une reconstruction es 

ouvrages avec amélioration de 

l’hydraulique et une diminution des 

rejets en Seine 

Travaux en attente de 

l’autorisation d’urbanisme pour 

local technique 

Démarrage de l’exécution des travaux 
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Travaux différés sur 2012 

- Collecteur Schnapper, 2ème tranche ; 

- Bassin Saint-Léger ; ce dossier nécessitant une étude complémentaire pour intégrer le 

raccordement du bassin des Hézards situé sur la commune de Fourqueux. 

Dossiers en attente 

- Renforcement du dalot situé rue Saint-Léger : projet annulé suite à l’analyse de l’étude 

Hydratec ; 

- Etude de la chambre de jonction située au Pecq, zone du Quick, réunissant les eaux du 

ru de Buzot et du ru de l’Etang-la-Ville : consultation infructueuse à relancer. 

D.D.D.D. Marchés de maîtrise d’œuvreMarchés de maîtrise d’œuvreMarchés de maîtrise d’œuvreMarchés de maîtrise d’œuvre    

Comme indiqué ci-dessus, des avenants et marchés complémentaires ont dus être passés avec 

la société SAFEGE, maître d’œuvre de plusieurs lots, pour modifier les projets d’origine ou 

compléter les études préalables à leur réalisation : 

- Avenant de fixation définitive de la rémunération suite aux AVP pour : 

o Lot n° 1 Bassin Saint-Léger, 

o Lot n° 3 Collecteur Schnapper, 

o Lot n°6 : Lissage buse ARMCO, 

o Lot n°7 : DO Prairies 

- Marché complémentaire pour l’étude sur le bassin de Fourqueux ; 

- Marché complémentaire sur le D.O. Prairies pour les compléments de l’étude 

hydraulique du déversoir ; 

- Annulation du marché relatif au lot n°2 collecteur rue Saint-Léger ; 

- Etudes complémentaires au niveau de la buse ARMCO pour les aménagements sur 

l’exutoire en Seine. 

E.E.E.E. Subventions obtenuesSubventions obtenuesSubventions obtenuesSubventions obtenues    

Dans le cadre du programme de travaux de 2011, des dossiers de subventions ont été transmis 

au Conseil Général des Yvelines et à l’Agence de l’Eau Seine Normandie. 

Suite à différentes rencontres avec ces partenaires, en 2011, les subventions attribuées par le 

Conseil Général 78 ont porté sur :  

- Lot n° 3 Collecteur Schnapper pour 72 944 € TTC 

- Lot n°6 : Lissage buse ARMCO pour 174 375 € TTC 

- Lot n°7 : DO Prairies pour 159 570 € TTC 

 

� Perspectives 2012 :  

- Subvention de la 2ème phase de Schnapper, du bassin Saint-Léger et des travaux 

d’aménagement en Seine à l’exutoire de la buse ARMCO par le Conseil Général 78, 

- Subvention du DO Prairies par l’Agence de l’Eau Seine Normandie. 
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Par ailleurs, les subventions accordées en 2011 sont conditionnées : 

- Pour le Conseil Général 78, subvention des travaux du collecteur Schnapper, à 

l’engagement de la construction du bassin de stockage restitution de 

Feuillancourt en aval ; 

- Pour l’Agence de l’Eau Seine-Normandie, subvention du déversoir d’orage des 

Prairies, à la réalisation du recalibrage du réseau aval jusqu’au poste Rive 

Gauche. 

F.F.F.F. Conséquences financièresConséquences financièresConséquences financièresConséquences financières    

Les travaux du précédent Contrat Eau avaient pu être financés par les excédents cumulés. 

Pour réaliser le programme décidé par le Syndicat, plusieurs décisions ont du être prises : 

- Légère augmentation de la redevance perçue auprès des usagers sur leur 

consommation : 0,10 € par m3 d’eau au lieu de 0,09 €, 
- Augmentation de la cotisation perçue auprès des communes membres et en fonction 

du nombre d’habitants : 3,05 € au lieu de 1,05 € ; il est rappelé que les eaux pluviales 
sont à la charge des communes, 

- Signature d’un emprunt d’un montant de 1 800 000 € en juillet 2011 ce qui génère un 
remboursement de l’ordre de 1,60 € par habitant. 

Vu le montant global des travaux, une part importante reste autofinancée par le Syndicat. 

4.4.4.4. Objectifs 2012Objectifs 2012Objectifs 2012Objectifs 2012    

4.1.4.1.4.1.4.1. Etude de la capacité Etude de la capacité Etude de la capacité Etude de la capacité financièrefinancièrefinancièrefinancière    du SIAdu SIAdu SIAdu SIA    

Malgré les incertitudes sur l’étude de temps de pluie faite par Hydratec, le SIA devra réaliser 

dans les prochaines années des travaux importants sur son réseau. 

Une partie est déjà programmée et financée dans le cadre du Contrat Eau 2009-2011 en 

partenariat avec le Conseil Général, et l’Agence de l’Eau Seine Normandie et avec un emprunt. 

 

 

Le reste des travaux représente un montant global important que le SIA devra programmer. Le 

SIA va donc lancer en 2012 une étude sur ces capacités financières. L’objectif de celle-ci sera 

d’analyser l’état financier actuel du SIA et d’étudier les leviers financiers existants, ainsi que leur 

impact (sur l’augmentation des cotisations, la réalisation d’emprunts…) pour établir un Plan 

Pluriannuel d’Investissement. 
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4.2.4.2.4.2.4.2. OpérationsOpérationsOpérationsOpérations    d’amélioration du réseau syndicald’amélioration du réseau syndicald’amélioration du réseau syndicald’amélioration du réseau syndical    

FinalisationFinalisationFinalisationFinalisation    dedededessss    opérationsopérationsopérationsopérations    en coursen coursen coursen cours    : : : :     

� Opération bassin de Saint-Léger : finalisation des études de maîtrise d’œuvre et 

lancement de l’exécution des travaux 

� Opération Schnapper : exécution des travaux de la phase 2 pour l’été 2012 

� Opération lissage buse ARMCO : finalisation des travaux 

� Opération aménagement de l’exutoire de la buse ARCMO en Seine : lancement de la 

consultation maîtrise d’œuvre et lancement des études. 

� Opération réhabilitation DO Prairies : lancement de l’exécution des travaux (fin 

prévue début 2013). 

    

Lancement Lancement Lancement Lancement des des des des autreautreautreautressss    opérationsopérationsopérationsopérations    : : : :     

� Vérification de l’étude hydraulique de temps de pluie pour validation du programme 

de travaux ; 

� Lancement des opérations de travaux validés suivant le plan pluriannuel 

d’investissement. 

4.3.4.3.4.3.4.3. L’harmonisation des procéduresL’harmonisation des procéduresL’harmonisation des procéduresL’harmonisation des procédures    

Lors des dernières années il est apparu qu’une harmonisation serait nécessaire, au niveau de 

certaines procédures et de certains outils de gestion, au sein des communes du Syndicat. 

Ce sujet a été débattu lors de la séance du comité du 13 octobre 2009 et le principe a été 

validé.  

 

Un groupe de travail a été constitué et s’est réuni à deux reprises. Il travaille actuellement sur 

la rédaction d’un règlement d’assainissement adapté à l’ensemble des communes et sur 

l’harmonisation du montant de la participation au raccordement à l’égout entre le Syndicat et 

les communes membres. La finalisation du règlement est prévue pour le dernier trimestre 2012 

et sera proposé aux communes membres du SIA pour adoption si elles le souhaitent. 
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ANNEXE 1ANNEXE 1ANNEXE 1ANNEXE 1    : Liste des membres du Comité: Liste des membres du Comité: Liste des membres du Comité: Liste des membres du Comité    

    

NomNomNomNom    Titre ElusTitre ElusTitre ElusTitre Elus    Titre DéléguésTitre DéléguésTitre DéléguésTitre Délégués    VilleVilleVilleVille    

Monsieur Bernard FERRU Maire Adjoint Délégué titulaire CHAMBOURCY 

Monsieur François ALZINA Conseiller Municipal Délégué titulaire CHAMBOURCY 

Monsieur Julien BOCQUET Conseiller Municipal Délégué suppléant CHAMBOURCY 

Monsieur Vivien DE TOLDI Maire Adjoint Délégué suppléant CHAMBOURCY 

Madame Anne PHILIPPE Maire Adjoint Déléguée titulaire FOURQUEUX 

Monsieur Jean-Luc AGNES Conseiller Municipal Délégué titulaire FOURQUEUX 

Madame Odile VERNET Maire Adjoint Déléguée suppléante FOURQUEUX 

Monsieur Mark VENUS Conseiller Municipal Délégué suppléant FOURQUEUX 

Madame Laurence BERNARD Maire Adjoint Déléguée titulaire LE PECQ 

Monsieur Bernard CLUZEAUD Maire Adjoint Délégué titulaire LE PECQ 

Monsieur Jean-Jacques LOSPIER 
 

Délégué suppléant LE PECQ 

Madame Séverine GOUDIGUEN Conseillère Municipale Déléguée suppléante LE PECQ 

Monsieur Philippe VERRIER Maire Adjoint Délégué titulaire LE PORT-MARLY 

Monsieur Patrick GARY Maire Adjoint Délégué titulaire LE PORT-MARLY 

Monsieur François CORNEZ Conseiller Municipal Délégué suppléant MARLY-LE-ROI 

Monsieur Dominique FORTIN Conseiller Municipal Délégué suppléant LE PORT-MARLY 

Monsieur Gilbert ARNAUD Maire Adjoint Délégué titulaire L'ETANG-LA-VILLE 

Monsieur Jean RYCHLICKI 
 

Délégué titulaire L'ETANG-LA-VILLE 

Monsieur Jean-Claude FRIEDERICH 
 

Délégué suppléant L'ETANG-LA-VILLE 

Monsieur Jean-Paul ROSTAGNI Maire Adjoint Délégué suppléant L'ETANG-LA-VILLE 

Monsieur Pascal HERVIER Conseiller Municipal Délégué titulaire LOUVECIENNES 

Monsieur Jean-Dominique MASSERON Conseiller Municipal Délégué titulaire LOUVECIENNES 

Monsieur Bruno VOLLAIRE Maire Adjoint Délégué suppléant LOUVECIENNES 

Monsieur Pierre-Jean DA CRUZ 
 

Délégué suppléant LOUVECIENNES 

Madame Guilaine KARECKI Maire Adjoint Déléguée titulaire MAREIL-MARLY 

Monsieur Clive HOLE Conseiller Municipal Délégué titulaire MAREIL-MARLY 

Monsieur Marc PARMENTIER Conseiller Municipal Délégué suppléant MAREIL-MARLY 

Monsieur Frank WIESEBRON Conseiller Municipal Délégué suppléant MAREIL-MARLY 

Monsieur Gérard DORIMINI Maire Adjoint Délégué titulaire MARLY-LE-ROI 

Madame Claudine JULIEN Maire Adjoint Déléguée titulaire MARLY-LE-ROI 

Monsieur Bertrand VINCENT Conseiller Municipal Délégué suppléant MARLY-LE-ROI 

Monsieur Jean-Claude MERLE Conseiller Municipal Délégué suppléant MARLY-LE-ROI 

Monsieur Emmanuel LAMY Maire Délégué titulaire SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

Monsieur Alain DERCHE 
 

Délégué titulaire SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

Madame Pascale GENDRON Maire Adjoint Déléguée suppléante SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

Madame Marie-Christine NICOT Conseillère Municipale Déléguée suppléante SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 
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ANNEXE ANNEXE ANNEXE ANNEXE 2222    : Liste des membres du : Liste des membres du : Liste des membres du : Liste des membres du BureauBureauBureauBureau    

    

NomNomNomNom    Titre ElusTitre ElusTitre ElusTitre Elus    Titre BureauTitre BureauTitre BureauTitre Bureau    VilleVilleVilleVille    

Monsieur Emmanuel LAMY Maire Président SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

Madame Laurence BERNARD Maire Adjoint Vice-Président LE PECQ 

Monsieur Gilbert ARNAUD Maire Adjoint Vice-Président L'ETANG-LA-VILLE 

Monsieur Philippe VERRIER Maire Adjoint Secrétaire LE PORT-MARLY 

Monsieur Pascal HERVIER Conseiller Municipal Assesseur LOUVECIENNES 

Monsieur Clive HOLE Conseiller Municipal Assesseur MAREIL-MARLY 
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ANNEXE ANNEXE ANNEXE ANNEXE 3333    : : : : Synthèse du rSynthèse du rSynthèse du rSynthèse du rapport Annuel du délégataire 2011apport Annuel du délégataire 2011apport Annuel du délégataire 2011apport Annuel du délégataire 2011    

    

PREAMBULEPREAMBULEPREAMBULEPREAMBULE    

    

La loi du 2 février 1995 (dite loi Barnier) relative au renforcement de la protection de 

l’environnement, suivie du décret du 6 mai 1995, ont pour objectif de renforcer la 

transparence et l’information dans la gestion des services. 

  

La loi du 8 février 1995 sur les « marchés publics et les délégations de service public » impose 

quant à elle au délégataire d’un service public un rapport sur le bilan financier et la qualité du 

service. Le contenu de ce rapport est précisé dans le décret du 14 mars 2005 (JO du 18 mars 

2005). 

 

La Société Lyonnaise des Eaux France, en qualité de fermier du réseau du Syndicat, nous a 

transmis son rapport pour l’année 2011.  

 

Un exemplaire de ce rapport sera adressé à chacun des Maires des communes membres du 

Syndicat. 

 

Ce document est une synthèse des informations de ce rapport. 

    

IIII---- Le service durant l’année 2011Le service durant l’année 2011Le service durant l’année 2011Le service durant l’année 2011    

1.1.1.1. Les points forts de l’année 2011Les points forts de l’année 2011Les points forts de l’année 2011Les points forts de l’année 2011    

� Certification ISO 14001Certification ISO 14001Certification ISO 14001Certification ISO 14001    

Le système d’assainissement du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Région de 

Saint-Germain-en-Laye, associé à la société Lyonnaise des Eaux France, a obtenu la certification 

ISO 14001 à la date du 15 décembre 2011. 

 

Cette certification IS0 14001 du système d’assainissement du S.I.A.R.S.G.L. a pour but une 

meilleure maîtrise des questions environnementales dans son fonctionnement, et s’inscrit dans 

une perspective de développement durable. 
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� Inspections des réseaux par le système DiagrapInspections des réseaux par le système DiagrapInspections des réseaux par le système DiagrapInspections des réseaux par le système Diagrap    

Dans le cadre du nouveau contrat de Délégation de Service Publique (D.S.P.), un audit des 

réseaux a été réalisé par le Délégataire afin de cibler et donc d'optimiser le programme annuel 

de ces inspections. 

L’inspection des réseaux a été réalisée par vidéopériscope qui est un outil qui permet de 

visualiser les risques structurels des collecteurs autour des regards. 

Ainsi, cela a permit de cibler les inspections télévisées pour en maximiser la pertinence tout en 

en limitant le coût et d’établir un programme de renouvellement ciblé et d’optimiser les 

investissements. 

 

2.2.2.2. Chiffres clésChiffres clésChiffres clésChiffres clés    

AAAA---- ContratContratContratContrat    

Contrat de Délégation du service public d’assainissement :  

� Délégataire : Lyonnaise des Eaux France Agence du Pecq 
� Date de prise d’effet du contrat : 14/03/2010  
� Durée de 8 ans 
� Echéance du contrat : 13/03/2018 

 

BBBB---- Structure du Syndicat Intercommunal d’AssainissementStructure du Syndicat Intercommunal d’AssainissementStructure du Syndicat Intercommunal d’AssainissementStructure du Syndicat Intercommunal d’Assainissement    

NeufNeufNeufNeuf communes desservies :  

• Chambourcy – Versant Sud 
• Fourqueux 
• L’Etang-la-ville 
• Louveciennes – Versant du Bas-Prunay 
• Mareil-Marly 
• Marly-le-Roi 
• Le Pecq – Rive Gauche 
• Le Port-Marly 
• Saint-Germain-en-Laye 

 

Soit : 

 

� 12 342 usagers en 201112 342 usagers en 201112 342 usagers en 201112 342 usagers en 2011    soit + 0,36% par rapport à 2010 en hausse faible 
� 4444    706 243 m3 en 2011706 243 m3 en 2011706 243 m3 en 2011706 243 m3 en 2011    soit + 0,16 % par rapport à 2010 en hausse faible 
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Figure 1 : Evolution du nombre d'abonnés et des volumes consommés 

 

3.3.3.3. IndicateursIndicateursIndicateursIndicateurs    

IndicateurIndicateurIndicateurIndicateur    2008200820082008    2009200920092009    2010201020102010    2011201120112011    

Nbre d’abonnements 

(usagers) 
12 034 12 093 12 294 12 34212 34212 34212 342    

Linéaire de réseaux de collecte des eaux usées de type 

unitaire (mètres linéaires) 
15 592 15620 15 285 15 28515 28515 28515 285    

Linéaire de réseaux de collecte des eaux usées de type 

séparatif (mètres linéaires) 
12 412 12410 12403 12 40312 40312 40312 403    

Prix TTC du service au m3 pour 120 m3  

(€ TTC/m3) 
1,56 1,64 1,09 1,371,371,371,37    

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 

réseaux de collecte des eaux usées (sur 100) 
75 80 80 70707070    

Nombre de points du réseau de collecte nécessitant des 

interventions fréquentes de curage (/100 km de réseau) 
0,78 5,2 1,2 1111    

Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par 

les réseaux de collecte des eaux usées (sur 120) 
95 95 110 100100100100    

Taux de réclamations (/1000 abonnés)  13 1 0000    
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Figure 2 : Tableau des indicateurs 2011 

    

4.4.4.4. ExploitationExploitationExploitationExploitation    

AAAA---- Patrimoine du SIAPatrimoine du SIAPatrimoine du SIAPatrimoine du SIA    

    
TypeTypeTypeType    Nom d'usageNom d'usageNom d'usageNom d'usage    CommuneCommuneCommuneCommune    QuantitéQuantitéQuantitéQuantité    

ObservationsObservationsObservationsObservations    

en 2011en 2011en 2011en 2011    

Equipements 

/ 

Génie civil 

Pompage relevage Poste Fonderie Le Pecq 1 
Maintenance 

- 15 % m3 pompés 

Pompage relevage Poste Rive Gauche Le Pecq 1 
Maintenance 

- 6 % m3 pompés 

Pompage relevage Poste RN13 Le Port-Marly 1 
Maintenance 

+-15 % m3 pompés 

Bassin Bassin Saint-Léger SGL 1 

Remise en service prévu 

dans le cadre du Contrat 

Eau 

Accessoire 
Vanne de 

Normandie 
Le Pecq 1 

 

Accessoire Chambres à sable SIA 10 
 

Accessoire Déversoirs d'orage SIA 16 
 

Auto-surveillance 

Accessoire 
Comptage des 

Raidillons 
Le Pecq 1 

 

Accessoire 
Comptage des 

Prairies 
Le Pecq 1 

 

Accessoire Comptage Vouet Le Port-Marly 1 
 

Réseau 
Points de mesure 

permanents 
SIA 8 

 

Réseau 

Canalisation 
Eaux usées 

(gravitaire) 
SIA 12403 ml 

 

Canalisation 
Eaux pluviales 

(gravitaire) 
SIA 11 173 ml + 7 ml / 2010 

Canalisation 
Unitaire 

(gravitaire) 
SIA 15 285 ml 

 

Canalisation Refoulement SIA 361 
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Figure 3: Tableau synthétique du patrimoine 

� Etat généralEtat généralEtat généralEtat général    : Satisfaisant: Satisfaisant: Satisfaisant: Satisfaisant    

BBBB---- Action sur les équipements et génie civilAction sur les équipements et génie civilAction sur les équipements et génie civilAction sur les équipements et génie civil    

Poste RN13 :  

� Renouvellement des canalisations et clapets 
 

Poste Rive Gauche :  

� Renouvellement de la pompe N°4 et de la vanne de refoulement 
� Renouvellement de la vanne d’aspiration de la pompe N°3  
� Renouvellement des servomoteurs des vannes électriques 
� Réalisation d’une grosse révision sur la pompe N° 2 

 

Poste Fonderie :  

� Renouvellement du ventilateur  
� Réalisation des peintures intérieures 

 

CCCC---- Action sur le réseauAction sur le réseauAction sur le réseauAction sur le réseau    

 

    2008200820082008    2009200920092009    2010201020102010    2011201120112011    ObservationsObservationsObservationsObservations    

Curage préventif (ml) 1 604 1 757 2 465 2 4492 4492 4492 449        

Inspection télévisée 1 164 928 1 250 889,6889,6889,6889,6        

Pompage de chambre à sables 15 15 
10 

(dt 8 2fois) 
10101010    

Dont 6 à deux Dont 6 à deux Dont 6 à deux Dont 6 à deux 

reprisesreprisesreprisesreprises    

Tonnes de sables pompées sur 

postes et réseau (tonnes) 
205 186,25 197,5 145,3145,3145,3145,3        

Enquêtes de conformité 6 4 3 7777        

Réfection ou renouvellement 

de branchement 

(mètres linéaires) 

nc nc nc 3333        

Demandes de branchement 3 2 2 3333        

Figure 4: Tableau des actions sur le réseau 2011 
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DDDD---- Points de mesuresPoints de mesuresPoints de mesuresPoints de mesures    en 2011: en 2011: en 2011: en 2011:     

� 8 points de mesures. 
A noter qu’un point de mesure dont la réalisation a été prévus par le Délégataire en 2011 en 

sera mis en œuvre qu’en 2011. 

 

Figure 5: Synoptique du patrimoine  

 

Rû de Buzot

Rû de l'Etang

Réseaux EU et Unitaire

Réseaux EP

Rû entrant dans le réseau EP

Déversoir d'orage (DO)

Poste de relèvement (PR)
Rû de Marly

PR RN13

DO Normandie

PR Fonderie

PR Rive Gauche

DO Prairies

    la Seine
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EEEE---- Bilan sur le fonctionnement du réseauBilan sur le fonctionnement du réseauBilan sur le fonctionnement du réseauBilan sur le fonctionnement du réseau    

 

Dysfonctionnement constatésDysfonctionnement constatésDysfonctionnement constatésDysfonctionnement constatés    Action à menerAction à menerAction à menerAction à mener    

Insuffisance capacitaire du collecteur Ø400 

de la rue de Paris au Port Marly entraînant 

des mises en charge récurrentes par temps de 

pluie. 

A étudier dans le cadre de la confirmation de 

l’étude de temps de pluie en 2012 

Insuffisance capacitaire du réseau Ø700 en 

amont du poste Fonderie entraînant des 

déversements en Seine réguliers lors des 

pointes temps sec. 

A étudier dans le cadre de la confirmation de 

l’étude de temps de pluie en 2012 

Très mauvaise configuration de la chambre à 

sable des Prairies et de la prise de temps sec 

entraînant un colmatage systématique de 

cette dernière lors des événements pluvieux 

Traitement du dysfonctionnement dans le 

cadre des travaux du Contrat Eau 2009-2011 

� Fin des travaux prévus pour fin 2012 

Insuffisance capacitaire de la galerie du ru de 

Buzot dans sa partie aval lors des événements 

pluvieux importants (orage du 25 mai 2007) 

entraînant des débordements sur chaussée 

Traitement du dysfonctionnement prévu dans 

les travaux branche Buzot 

Absence de dispositif d’isolement en amont 

de la chambre de répartition des Pyramides. 

Traitement du dysfonctionnement à traiter 

prévu pour 2011 � non réalisé 

A étudier en 2012 

Insuffisance capacitaire par temps de pluie du 

réseau Ø 300 de la RN 186 suite aux 

modifications des conditions de déversement 

des déversoirs d’orage de Marly le Roi 

(orages du 25 mai et 18 juin 2007). 

A étudier dans le cadre de la confirmation de 

l’étude de temps de pluie en 2012 

Figure 6: Tableau des dysfonctionnements 2011 
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FFFF---- Bilan de l’auto surveillanceBilan de l’auto surveillanceBilan de l’auto surveillanceBilan de l’auto surveillance    

L’auto-surveillance sur le réseau du SIA est composée des points instrumentés suivants :  

� Déversoir d’orage de la vanne Normandie, 

� Trop-plein du poste de pompage Fonderie, 

� Trop-plein du poste de pompage Rive Gauche. 

� Déversoir d’orage des Prairies, 

� Ru de l’Etang-la-ville avant sa confluence avec le ru de Buzot, 

� Ru du Port Marly. 

� 2 pluviomètres (Fourqueux, Le Pecq) 
 

Pluviométrie :   

• Total : 514 mm 
• Moyenne : 42 mm 

 

Durant ces temps de pluie, des volumes d’effluents sont déversés en Seine :  

� 986 714 m3 d’effluents soit 13,8 % du volume total en temps sec 
� 402 236 m3 d’effluents soit 5,2 % du volume total en temps de pluie 
� Soit un total de 1 389 050 m3 déversé au milieu naturel qui correspond à 17 878 

équivalent/habitants. 
 

Ce volume a diminué de 13,6 % par rapport à l’année 2010 (et 30,4 % en 2009). 

 

 

 

 

Figure 7: Evolution des volumes déversés dans le milieu naturel suivant la pluviométrie 
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5.5.5.5. Qualité du serviceQualité du serviceQualité du serviceQualité du service    

AAAA---- InterventionsInterventionsInterventionsInterventions    

1 réparation de branchement 

Sur les équipements et génie civil du patrimoine du SIA, les principales interventions d’urgence 

réalisées en 2011 ont été : 

� Débouchage et réarmement des pompes 
� Dépannage du dégrilleur 
� Désobstruction de canalisation d’assainissement ou de branchements 

En dépit du soin apporté à la programmation et à la réalisation du curage préventif, certaines 

interventions d'urgence se révèlent parfois nécessaires sur le réseau. En 2011, nous avons réalisé 

6 interventions : 

� 2 interventions sur canalisation 
� 2 interventions sur des branchements 
� 2 interventions pour des problèmes d’odeur 

Sur les 7 enquêtes de conformité réalisées par le Délégataire, 1 seule a révélé une non-

conformité. 

Indépendamment de ces contrôles, il n’a pas été observé de pollutions significatives. 

 

BBBB---- Prix du servicePrix du servicePrix du servicePrix du service    

Le prix du service d’assainissement sur le Syndicat est de 1,37 euros TTC le m3 sur la base d’une 

facture de 120 m3. Ce prix inclut toutes les taxes et redevances au titre de l’assainissement. 

Pour mémoire, le prix était de 1,09 euros TTC le m3 (1,64 € en 2009 ; 1,56 en 2008) 

CCCC---- Satisfaction de l’usagerSatisfaction de l’usagerSatisfaction de l’usagerSatisfaction de l’usager    

En 2011, il n’y a pas eu de plainte recensée par le Délégataire. 

IIIIIIII---- Perspectives d’opérations pour 2012 et Perspectives d’opérations pour 2012 et Perspectives d’opérations pour 2012 et Perspectives d’opérations pour 2012 et auauauau----delàdelàdelàdelà    

En 2012, les opérations suivantes sont prévues : 

� Mise en place du point de mesure sur le déversoir d’orage rue Jean Jaurès à Port-
Marly, 

� Réalisation d’une grosse révision sur la pompe 1 du poste Rive Gauche, 
� Renouvellement des servomoteurs des vannes de refoulement du poste Fonderie, 
� Renouvellement d’une pompe du poste Fonderie, 
� Renouvellement des capteurs du point de mesure Normandie. 

Par ailleurs, le Délégataire préconise les opérations suivantes à réaliser par le SIA :  
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OpérationsOpérationsOpérationsOpérations    Action du SIAAction du SIAAction du SIAAction du SIA    

Réaliser des aménagements anti-chutes dans 

les fosses des postes Rive Gauche et Fonderie 

En étude par SIA pour 2012 

Réaliser des aménagements sur le toit du 

poste Fonderie 

Etudier la mise en place d’une vanne 

d’isolement sur le réseau Eaux Usées Ø600 

en amont des Pyramides au Port-Marly 

Réaliser des aménagements hydrauliques sur 

la branche du ru de Buzot permettant de 

stocker en amont une partie des débits de 

temps de pluie et améliorer les conditions 

d’écoulement à partir de la jonction avec le 

ru de l’Etang la Ville 

En étude par SIA dans le cadre de l’Etude de 

temps de pluie 

Réaménagement du nœud hydraulique de la 

rue des Prairies avec aménagement d’un 

dégrilleur 

Prévu dans le Contrat Eau 2009-2011 

� Chantier en cours 

Renouveler la clôture du terrain de la rue des 

Prairies 

Aménager un escalier pour accéder aux 

armoires électriques du bassin St Léger 

Modifier les conditions de fonctionnement 

du bassin Saint-Léger en intégrant son 

étanchéification 

Figure 8: Tableau des opérations Délégataire 2011 
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IIIIIIIIIIII---- Comptes du Comptes du Comptes du Comptes du délégataire année 2012délégataire année 2012délégataire année 2012délégataire année 2012    

Les comptes du Délégataire sont présentés dans les tableaux ci-dessous. 

 

A noter que les comparaisons réalisées avec 2010 par le Délégataire ne sont pas représentatives 

car les chiffres présentés pour 2010 ne sont que sur la partie de l’année réalisée sur l’ancien 

Contrat. 
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Figure 9 : Compte annuel de résultats 2011 du délégataire 

 

 

Pour information, les comptes partiels de l’année 2010 sur l’ancien contrat :  
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Figure 10 : Compte annuel de résultats 2010 du délégataire 
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IVIVIVIV---- Actualité de la Actualité de la Actualité de la Actualité de la réglementationréglementationréglementationréglementation    

Le point majeur 2011 concerne l’ensemble des textes parus en 2010 et 2011 relatifs à la 

PREVENTION DES RESEAUX SOUTERRAINS lors des travaux de toutes natures et de tous 

maîtres d’ouvrages susceptibles d’affecter les réseaux souterrains et notamment les réseaux dits 

sensibles. 

 

Cette nouvelle réglementation, issue du Grenelle II et publiée par le Ministère de l’Ecologie et 

du Développement Durable (lettre de décembre 2012 de Madame le Ministre à toutes les 

collectivités), confère aux maîtres d’ouvrages et exploitants de réseaux de nouvelles 

responsabilités. Ainsi, ces derniers doivent s’organiser pour : 

 

� Enregistrer leurs réseaux publics avant fin mars 2012 dans le Guichet Unique national créé 
à cet effet, qui remplace la précédente mission des mairies de procéder à l’enregistrement 
annuel de tous les exploitants de réseaux souterrains sur le territoire communal. 
 

� En sa qualité d’Exploitant, Lyonnaise des Eaux a satisfait à cette nouvelle obligation 
réglementaire pour les réseaux d’assainissement délégués.  
 

� Cette nouvelle obligation réglementaire fait l’objet d’une redevance annuelle auprès 
de l’Inéris. 

 

� Satisfaire à de nouvelles obligations générant des surcoûts et notamment d’exploitation (y 
compris lors des interventions d’astreinte), de cartographie des plans de réseaux, de délais 
de réponse aux déclarations de travaux et d’intention de commencer les travaux, de 
travaux (branchements, canalisations). 
 

� Toutes ces nouvelles obligations réglementaires sont en cours d’interprétation par nos 
services techniques et juridiques, nous vous en ferons part courant 2012. 

 

Parallèlement, la Lyonnaise des Eaux examine également les répercussions du décret du 

27/01/2012 relatif aux nouvelles obligations réglementaires liées à la description détaillée des 

réseaux : beaucoup de ces obligations sont déjà intégrées dans le Système d’Information 

Géographique que nous avons développé mais il y aura des compléments à apporter et à 

évaluer contractuellement. 
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VVVV---- Les actions connexes du DélégataireLes actions connexes du DélégataireLes actions connexes du DélégataireLes actions connexes du Délégataire    

1.1.1.1. Le management qualitéLe management qualitéLe management qualitéLe management qualité    

AAAA---- La démarche qualitéLa démarche qualitéLa démarche qualitéLa démarche qualité    

Pour atteindre ses ambitions, Lyonnaise des Eaux s’engage à : 

 

• Produire une eau de qualité, 24h/24, 
• Rejeter une eau conforme aux normes dans le milieu naturel, 
• Respecter la réglementation en vigueur, nos engagements contractuels et internes, 
• Progresser en performance et en efficacité,  
• Contribuer à la réalisation des 12 engagements Développement Durable de Lyonnaise 

des Eaux, particulièrement sur la réduction de l’impact de nos activités sur 
l’environnement, 

• Préserver l’intégrité physique de chaque collaborateur, 
• Renforcer la qualité de service apportée aux clients, par une écoute attentive de leurs 

attentes, par la formation permanente de nos collaborateurs, par l’utilisation de 
technologies nouvelles et innovantes 

 
 
BBBB---- La démarche environnementaleLa démarche environnementaleLa démarche environnementaleLa démarche environnementale    

 

� UNE DEMARCHE PARTENARIALEUNE DEMARCHE PARTENARIALEUNE DEMARCHE PARTENARIALEUNE DEMARCHE PARTENARIALE    

La certification ISO 14001 permet à la collectivité et à Lyonnaise des Eaux d’assurer : 

• Une protection renforcée de l’environnement, notamment par la prévention des 
pollutions et risques, 

• Une vérification de la conformité du service avec l’ensemble de la réglementation en 
vigueur, 

• Une amélioration progressive et en continu de ses installations. 
 

Le développement d’un véritable outil de dialogue, renforçant la confiance des partenaires, 

celle des riverains, des associations de protection de l’environnement… 

• Un outil de maîtrise des coûts, 
• Un outil de mobilisation des collaborateurs autour d’un projet commun, 
• Un outil d’anticipation du volet environnemental du développement durable, 
• Un signe fort de l’implication de la collectivité dans la protection de l’environnement 

et donc un vecteur d’image important démontrant son engagement citoyen. 
 
 

2.2.2.2. Des activités au cœur du développement duraDes activités au cœur du développement duraDes activités au cœur du développement duraDes activités au cœur du développement durableblebleble    

Lyonnaise des Eaux s’engage auprès des collectivités desservies à gérer l’eau durablement : 

� La préservation de la ressource en eau ; 
� La contribution au développement des territoires ; 
� Le dialogue avec tous les acteurs du territoire, qu’ils soient politiques, 

institutionnels, associatifs, médiatiques, économiques. 
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Parallèlement au lancement du Contrat pour la Santé de l’Eau qu’elle proposera en 2012 à 

l’ensemble des collectivités locales dont elle est délégataire, Lyonnaise des Eaux a publié sa 

nouvelle Charte de 12 engagements pour 2011 – 2016, qui sera placée sous le contrôle de 

Vigeo selon trois grands thèmes :  

 

I) Mieux gouverner l’eau pour bien la protéger 

II) Innover pour la santé de l’eau et en mesurer l’efficacité 

III) Promouvoir une économie vertueuse et concertée de l’eau 

 

 

3.3.3.3. Des actions locales de sensibilisation auprès du grand publicDes actions locales de sensibilisation auprès du grand publicDes actions locales de sensibilisation auprès du grand publicDes actions locales de sensibilisation auprès du grand public    

En 2011, Lyonnaise des Eaux Ile de France Ouest-Val de Seine a sensibilisé quelque 2 000 

particuliers à la gestion durable de l’eau à travers cinq types d’actions : 

1. L’accueil du public sur notre « Coulée verte », promenade dédiée au cycle de l’eau et 

à la biodiversité des bords de Seine. 

2. Les visites de stations d’épuration constituent pour les écoles un excellent outil 

pédagogique pour appréhender les enjeux de la préservation de l’environnement et 

notamment les gestes respectueux du cadre de vie. 

3. Les interventions dans les écoles à la demande des enseignants, pour exposer les 

grands principes du cycle de l’eau naturel et domestique (Exemple : Renouvellement 

de notre partenariat avec le Cercle des nageurs de l’Ouest (CNO)). 

4. Les manifestations et actions de communication conçues et mises en place 

spécifiquement dans le cadre de votre collectivité.  
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1/Carte d’identité  
 
1.1/ Territoire 

 

 
 
Le SIDRU est composé de 15 communes des Yvelines dont 3 sont regroupées au sein de 
la Communauté d'Agglomération « 2 Rives de Seine », soit un total de 216 175 habitants 
au 1er janvier 2011.  
 
Collectivités adhérentes 
- Communes : Aigremont, Achères,  Chambourcy, Conflans-Sainte-Honorine, Fourqueux,  
Le Mesnil-le-Roi,  Médan, Morainvilliers, Orgeval, Poissy, Saint-Germain-en-Laye et 
Vernouillet. 
- Communauté d'Agglomération « 2 Rives de la Seine » : 
Andrésy, Carrières-Sous-Poissy, Verneuil-sur-Seine. 
 

1.2 Compétences 
Le Syndicat est compétent juridiquement pour le traitement, l’élimination, le transfert et la 
valorisation des déchets. Le SIDRU exerce sa mission notamment par une usine 
d’incinération située à Carrières-sous-Poissy dont l’exploitation a été confiée à un 
opérateur privé (NOVERGIE) dans le cadre d’un bail emphytéotique. Le SIDRU a aussi 
compétence pour rechercher des clients extérieurs dont il assurera la prestation 
d’incinération. 
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La compétence collecte est aujourd’hui assurée par les collectivités adhérentes pour les 
déchets ménagers divisés en 7 flux distincts : emballages, journaux-magazines, verre, 
encombrants, déchets verts, ordures ménagères résiduelles et déchèterie. Chaque 
collectivité assure donc la collecte séparative de l’ensemble de ces flux.  
 
 

1.3 Historique 
1959 : Création du SIEDOM, syndicat d’études 
1964 : Transformation en syndicat de réalisation : le SIDOM 
1983 : Transformation en SIDRU et séparation avec certaines communes qui refusent le 
choix de l’incinération et constituent le SIVaTRU 
2002 : Modification des statuts pour intégrer l’ensemble de la compétence « traitement » 

 
 
1.4 Elus  
Le comité est composé de 30 membres. Il y a autant de membres suppléants que de 
membres titulaires, soit 30 (voir en annexe 1 la liste des membres du comité). 
Le bureau est constitué du Président, de 6 vice-présidents, d’un secrétaire et de 4 
assesseurs (voir en annexe 1 la liste des membres du bureau). 

 
 

2/ Les moyens du Syndicat 
 
2.1 Personnel 
Charge de personnel : 38 516,42 € 
Quote-part des frais du service des syndicats affectés au SIDRU : 95 236,81 €  
Equivalent temps plein travaillant pour le SIDRU : 
Catégorie A : 0,75  Catégorie B : 1,3   Catégorie C : 1,2 
 
 

2.2 Aides extérieures : 

La société NOVERGIE exploite l’Usine d’Incinération d’Ordures Ménagères (UIOM) Azalys 
du SIDRU dans le cadre d’un bail emphytéotique de 20 ans à compter du 15 décembre 
1998. 
 
La société SODEREC assure une mission d’assistance à Maîtrise d’Ouvrage depuis le 1er 
janvier 2009. Cette mission comprend le contrôle technique, administratif et financier de 
l‘UIOM ainsi qu’une mission d’assistance et de suivi d’ordre plus général auprès du SIDRU. 
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3/ Activités du syndicat 

3.1 Activité administrative 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
(*) Ne faisant pas l’objet d’une 
délibération

 
En 2011, il y a eu 5 comités et 3 bureaux.   
La commission des achats s’est réunie une fois le 23 novembre 2011 pour désigner le 
titulaire du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le contrôle administratif de 
l’UIOM : SODEREC, avec effet au 1er janvier 2012.  

 
 

3.2 Indicateurs techniques 
 

 
 
Depuis 4 ans, on peut constater une baisse légère des tonnages OM incinérés. Les 
tonnages de collecte sélective ont tendance à légèrement augmenter sauf pour le verre 
qui diminuent quelque peu depuis 4 ans.  
 
 

Dossiers présentés      
en comité (*) 40 

Délibérations 25 

Arrêtés 6 

Décision 0 

Courriers entrants 547 

Courriers sortants 1806 

Mandats 753 

Titres 735 
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Tonnages des flux de déchets collectés par les collectivités membres du SIDRU  

  

Tonnages de déchets 

collectés  

par les collectivités 

membres du SIDRU 

Tonnages  

2010 

Tonnages  

2011 

k
g
/
h

a
b
 e

n
 

2
0
1
1
 Evolution 

entre 2010 

et 2011 

D
o
n

n
é
e
s
 

Y
v
e
li
n

e
s
  

e
n

 2
0
1
0
 

D
o
n

n
é
e
s
 

Il
e
 d

e
 F

ra
n

c
e
 

2
0
1
0
 

Ordures ménagères 

résiduelles 
59 821 t 59 131 t 275 -1,15% 271,0 311 

Emballages (dont verre) et 

Journaux-Magazines 
13 644 t 13 929 t 65 +2,08% 65,0 55 

déchets verts hors 
déchèterie 

5 163 t 5 882 t 27 +13,92%     

Encombrants au porte à 
porte 

5 401 t 6 079 t 28 +12,55% 24,0 28 

 
 
Il faut souligner qu’Ecoemballages considère que les performances de collecte sélective du 
SIDRU sont bonnes compte-tenu de son taux d’habitat collectif (42%). Le SIDRU continue 
d’accompagner continuellement ses adhérents dans la dynamique de progression tant sur 
la qualité que la quantité des déchets de collecte sélective (comité de pilotage « habitat 
collectif », visite du centre de tri, formation des gardiens d’immeubles…).   
 
Le tonnage des déchets encombrants a augmenté de près de 12% par rapport à 2010. 
Néanmoins le tonnage de 2010 avait fortement diminué par rapport à 2009 (-10%). 
L’augmentation des tonnages encombrants n’est donc que de 2,55 % de 2009 à 2011. 
 
La forte augmentation des tonnages végétaux s’explique par le fait que la commune de 
Conflans-Sainte-Honorine a démarré sa collecte en porte à porte des déchets végétaux le 
23 mars 2011. 
 
La totalité des tonnages est stable par rapport à 2010 même s’il faut constater sont une 
baisse tendancielle depuis 4 ans. Il faut néanmoins préciser que ces tonnages n’incluent 
pas les tonnages issus des déchèteries (non gérés par le SIDRU).  

 
 

L’usine d’incinération Azalys 
 
Conformément à leur engagement réciproque et aux termes du contrat  
« Terres-Vives » d’Ile-de-France signé entre le SIDRU, le Conseil Régional, le Conseil 
Général, l’ADEME et ECO-EMBALLAGES, les communes du SIDRU ont décidé la 
construction d’un Centre de Valorisation Energétique, destiné à traiter, par incinération, 
les déchets n’ayant pas fait l’objet d’un tri préalable. Cet établissement, dénommé 
AZALYS, situé sur la commune de Carrières-sous-Poissy, a été mis en service 
industriellement au 15 décembre 1998. 
 

Cette usine est prévue pour une capacité de 115 000 tonnes dont : 

 100 000 tonnes pour le SIDRU, le SIVaTRU et les clients extérieurs, 

   15 000 tonnes d’apport propre par NOVERGIE. 
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En 2011, le tonnage total incinéré a été de 113 397 tonnes, dont 70 343 T par les 
adhérents du SIDRU et ses clients propres, sachant que NOVERGIE a complété les 
100 000 tonnes du SIDRU pour 29 657 tonnes. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après une baisse observée entre 2008 et 2010, le tonnage incinéré à Azalys en 2011 
revient à un niveau proche de sa capacité technique réglementaire de 115 000 T/an.  
Le remplissage des fours reste toutefois très intéressant sur toute la période. 
 
Emission de CO2 
CUMUL des émissions en Co2 d’Azalys : 113 434 .7 T          (109 620,6 T en 2010) dont 
Emissions Co2 issues de la biomasse :    60 120 T          (58 099 T en 2010) 
Emissions Co2  hors biomasse :       53 314 T (valeur prise en compte pour les 
émissions de gaz à effet de serre)                  (51 521 T en 2010) 
 
Emissions de Co2 « économisées » par la valorisation  
Electrique : 0,900 T (1) x 54 866  =     49 379 T (48 659 T en 2010) 
Mâchefers : 0,05 T  x 22 862       =       1 143 T   (1 121 T en 2010) 
Métaux ferreux : 1,8 T x 223 + 1 270 = 2 687 T      (2 725 T en 2010) 
Métaux non ferreux : 6,9 T x 243 =       1 677 T    (1 483 T en 2010) 

 

Total CO2 « économisé » par l’ensemble de la valorisation du site : 54 886 T       
(53 988 T en 2010) 

 

Conclusion : Le site émet moins de CO2 dans l’atmosphère par rapport au CO2 
« économisé » grâce à la valorisation. 
 
(1) source ADEME / EDF 2007 pour  1Kwh produit par une centrale EDF thermique au charbon 

  Tonnages 
incinérés 

2011 113 397 

2010 108 642 

2009 111 426  

2008 113 017 
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Collecte sélective 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
Indicateur (calculée à l’aide du site http://e-tonnes.ecoemballages.fr/) 
- Par rapport à la consommation domestique de 55 m3/hab/an, l’économie en eau 
représente la consommation annuelle de 3 282 habitants. 
- Pa rapport à la consommation domestique de 10.3 MWh/hab/an, l’économie représente 
la consommation annuelle de 5 000 habitants. 
- Par rapport à l’émission domestique de 1.68 T/hab/an, l’économie représente l’émission 
annuelle de 3 299 habitants. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tonnages recyclés 

  
Matériaux Tonnages 

Acier 235,9 

Aluminium 9,3 

Briques alimentaires 120,5 

Carton 1 877,6 

Journaux Magazines 4 011,2 

Plastiques 686,8 

Verres 5 111,8 

gros de magasins 119,0 

acier mâchefers 680,5 

alu mâchefers 129,6 

TOTAL 12 982,1 

  soit une économie  
            (en T) 

 

  Minerai de fer 453 

Coke 149 

Bauxite 23 

Bois 2886 

Pétrole brut (m3) 400 

Gaz naturel 158 

Sable 3374 

Calcaire 525 

Eau (m3) 180 528 

Energie (MWh) 51 501 

CO2 (T q) 5 543 

Cela représente la fabrication en produits recyclés : 
- 338 voitures  
- 2 725 vélos  
- 30 980 400 boîtes à œufs  
- 803 735 rouleaux de papier toilette  
- 360 905 couettes  
- 12 833 bacs de collecte  
- 10 927 892 nouvelles bouteilles de 75 cl en verre  
 

http://e-tonnes.ecoemballages.fr/


          

 

 9 

 

 

3.3/ Indicateurs financiers  
 

     
 

Le SIDRU a participé en 2012 à un groupe de travail avec l’ORDIF sur la reconstitution des 
coûts d’incinération. Il en ressort que le SIDRU a le coût d’incinération le plus élevé parmi 
une dizaine de collectivité gérant une UIOM.  
 
Ceci résulte principalement de l’importance de la dette supportée par Azalys, dont 
l’annuité, qui est de l’ordre de 3 M€/a, ne sera amortie qu’en 2018. Après cette date, les 
prix devrait baisser 
 
Par contre, à la différence des autres usines plus anciennes, Azalys ne devra pas assumer 
de lourds investissements en termes de travaux de mise aux normes car elle a été 
construite dès l’origine pour anticiper les normes environnementales en vigueur. Il en 
ressort que les coûts d’incinération de ces usines se rapprocheront à l’avenir de ceux 
d’Azalys. 
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* En 2008 le SIDRU a payé 3 740 000 € à Novergie au titre du différé de GER 
 

                      
 

 
Taux de réalisation 
 
 

 
BP(€) CA (€) dépense recette 

investissement 18 358 161 
 

20 012 343,66 22 475 079,07 

fonctionnement 264 152 
 

280 950,84 280 963,45 

     

  
Taux de  109,01 122,43 

  

réalisation 
(%) 106,36 106,36 

 

3.4/ Faits marquants de 2011 

Cadre institutionnel 
- Mars 2011 : Démission de M. Fraleux, 1er vice-président du SIDRU chargé des finances 
- Octobre 2011 : Election de M. Venus en tant que 1er vice-président du SIDRU chargé 
des finances 
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- Décembre 2011 : Démission de M. Bocquet du bureau du poste d’assesseur, élection de 
M. Alzina en remplacement. 
 
 
Collecte sélective 
- Janvier 2011 : Démarrage du nouveau marché de traitement des végétaux (EARL Mauge 
et SEPUR). Légère baisse des tarifs de traitement (de 1 à 2 €/T en moins). 
 
- Février 2011 : Présentation de l’étude d’optimisation phase 2 pour les collectivités 
concernées. Cette étude propose des pistes d’amélioration de gestion des déchets 
ménagers. Ces pistes sont exclusivement du domaine de la collecte (diminution des 
fréquences de collecte, changement de type de conteneurs, mise en place de composteurs 
individuels…) et sont donc laissées à la libre appréciation de chaque collectivité quant à 
leur mise en application. Pour mémoire, cette étude a été entièrement pilotée par le 
SIDRU et subventionnée par Ecoemballages à hauteur de 200 000 €. 
 
- Juin 2011 : Signature du contrat Ecoemballages barème E (6 ans à compter de janvier 
2012). Le mécanisme de calcul des soutiens est basé uniquement sur la performance 
(même pour les soutiens liés à la communication). Ce nouveau barème est bénéfique pour 
le SIDRU et ses collectivités membres du fait des bonnes performances de recyclage qui 
lui permettent de profiter pleinement du nouveau système de calcul des subventions. 
 
- Juin 2011 : Signature des conventions de reprise des matériaux issus de la collecte 
sélective (5 ans et 6 mois) dans le cadre du contrat Ecoemballages. Les nouveaux contrats 
permettent un bénéfice pour le SIDRU et les collectivités adhérentes. 
 
 
Gestion active de la dette 
- Mai 2011 : Assignation de DEPFA Bank par le SIDRU. 

 
4/ Objectifs 2012 
 

- Rapprochement SIDRU – SIVaTRU : c’est un souhait ancien que de rapprocher ces deux 
syndicats dont les territoires sont étroitement liés et les équipements complémentaires. 
Des contacts encourageants ont été initiés en fin d’année 2011 et se poursuivent. Ils 
devraient se concrétiser grâce à l’évolution de la jurisprudence (arrêt Hambourg) qui 
permet désormais à deux collectivités intervenant dans le même domaine d’activité de 
conclure une convention de coopération afin de mutualiser leurs services et leur moyens 
sans avoir à passer par des procédures du Code des marchés publics.  
 
- Azalys a incinéré en 2011 près de 1500 tonnes de boues de la station d’épuration 
Grésillons 2 situés en vis-à-vis de l’UIOM. Le nouvel arrêté d’autorisation de l’usine lui 
permettra d’incinérer entre 15 000 et 20 000 t de boues suivant leur siccité. 
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Conformément à l’article 2 du décret n°2000-404 du 11 mai 2000, le rapport annuel sur 
le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets est joint au présent 
rapport d’activité. Il intègre différents tableaux souhaités par l’ORDIF (Observatoire 
Régional des Déchets d’Ile de France) afin de faciliter la comparaison avec les autres 
équipements régionaux. 
Une synthèse du rapport du délégataire, la société NOVERGIE, qui exploite le centre de 
valorisation énergétique AZALYS, est également jointe à ce rapport. 
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Annexe 1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Membres du comité 

M Alain OUTREMAN  D

T 

Achères Mm

e 

Laetitia ORHAND D

T 

Orgeval 

M Pascal RIGAUD DS Achères M Jean-Michel SCHMIDT D

T 

Orgeval 

Mm

e 

Elisabeth LE RIBOTEUR DS Achères M Franck BOEHLY DS Orgeval 

Mm

e 

Nicole BINEAU DS Achères Mm

e 

Claudine BRUYERES-

INZA 

DS Orgeval 

M Gilbert DIJON D

T 

Aigremont M Jean-Claude DUQUESNE D

T 

Poissy 

M  Pierre GREGOIRE D

T 

Aigremont M Bertrand PASQUIER D

T 

Poissy 

Mm

e 

Marie -Claude MEGE DS Aigremont M Jean-Paul HEDRICH DS Poissy 

M Gérard BEAURAIN DS Aigremont Mm

e 

Annabelle WOELFLE DS Poissy 

M Julien BOCQUET D

T 

Chambourc

y 

M Emmanuel LAMY D

T 

St Germain 
M François ALZINA DT Chambourc

y 

Mm

e 

Mary-Claude BOUTIN D

T 

St Germain 

M Didier GOIFFON DS Chambourc

y 

M Gilbert AUDURIER DS St Germain 

M Thierry DEKEMEL DS Chambourc

y 

M Yves MAILLARD DS St Germain 

Mm

e 

Aurélie LOISELET D

T 

Conflans M Dominique VALERY D

T 

Vernouillet 

M Franck BARRAUD D

T 

Conflans M Lucien MONTECOT D

T 

Vernouillet 

M Farid HATIK DS Conflans Mm

e 

Isabelle MALE DS Vernouillet 

Mm

e 

Jacqueline LEGIEC DS Conflans Mm

e 

Nicolle BROCHEN DS Vernouillet 

M Mark VENUS D

T 

Fourqueux Mm

e 

Virginie MUNERET D

T 

CA 2 Rives 

M Jean-Jacques MSICA D

T 

Fourqueux M Julien MELONI D

T 

CA 2 Rives 

Mm

e 

Elisabeth GUYARD DS Fourqueux M Christophe BIZOT DS CA 2 Rives 

Mm

e 

Anne PHILIPPE DS Fourqueux Mm

e 

Nicole ROCHE DS CA 2 Rives 

Mm

e 

Franziska JADIN D

T 

Le Mesnil M Eddie AÏT D

T 

CA 2 Rives 

M Marc DEMEURE D

T 

Le Mesnil Mm

e 

Mireille BOURBON-

PEREZ 

D

T 

CA 2 Rives 

Mm

e 

Marie ROUYERE DS Le Mesnil Mm

e 

Françoise MERY DS CA 2 Rives 

M Jean-Loup MARTIN DS Le Mesnil M Jean-Pierre 

GUILLEMAN 

DS CA 2 Rives 

M Serge GOBLET D

T 

Médan Mm

e 

Catherine SZYMANEK D

T 

CA 2 Rives 

M Christophe BEAUNOIR D

T 

Médan M Alain MOLHO D

T 

CA 2 Rives 

M Frédéric HERAULT DS Médan M Eugène DALLE DS CA 2 Rives 

Mm

e 

Josette GACON DS Médan M Julien FREJABUE DS CA 2 Rives 

M Philippe MAILLARD D

T 

Morainvillier

s     M Guy PAULHAN D

T 

Morainvillier

s    

 

M Patrick SANIAL DS Morainvillier

s    

 

M Julien LORENZO DS Morainvillier

s    

 

 

DT délégué titulaire 

   

DS délégué suppléant 
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Annexe 2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Membres du bureau 

 

Elus  Commune d’origine 

M Emmanuel LAMY Président St Germain 

M Marc VENUS 1er Vice Président Fourqueux 

M Eddie AÏT 2ième Vice Président Carrières-sous-Poissy  

M Marc DEMEURE 3ième Vice Président Le Mesnil Le Roi 

M Serge GOBLET 4ième Vice Président Médan 

M Gilbert DIJON 5ième Vice Président Aigremont 

M Jean-Michel SCHMIDT 6ième Vice Président Orgeval 

M Alain OUTREMAN Secrétaire Achères 

M François ALZINA Assesseur Chambourcy 

M Jean-Jacques MSICA Assesseur Fourqueux 

M Guy PAULHAN Assesseur Morainvilliers 

M Lucien MONTECOT Assesseur Vernouillet 
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Annexe 3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ACHERES

MATIERES Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total

ACIER                   1° trimestre 3,950 153,09 604,70 4,635 94,38 437,44 2,674 147,34 393,98 4,195 211,67 887,97

2° trimestre 4,610 253,84 1 170,19 3,378 94,65 319,74 5,234 192,44 1 007,22 2,756 194,20 535,22

3° trimestre 2,250 196,58 442,31 2,290 112,55 257,75 4,429 168,97 748,37 6,084 174,27 1 060,24

4° trimestre 3,252 80,03 260,26 4,797 104,83 502,87 4,653 173,19 805,86 5,087 157,42 800,81

Sous-Total 14,062 2 477,46 15,100 1 517,80 16,990 2 955,43 18,122 3 284,23

ALUMINIUM        1° trimestre 1,220 521,75 636,54 0,00

2° trimestre 0,00

3° trimestre 0,750 365,66 274,25 0,00

4° trimestre 0,670 688,05 460,99 0,520 617,71 321,21

Sous-Total 1,220 636,54 0,750 274,25 0,670 460,99 0,520 321,21

N
E
A
N
T

N
E
A
N
T

2010

N
E
A
N
T

TOTAL DES REVERSEMENTS DE REPRISE DES EMBALLAGES MENAGERS 1999-2011

2009 2011

CONTRAT ECO-EMBALLAGES

2008

N
E
A
N
T

BRIQUES             1° trimestre

2° trimestre

3° trimestre

4° trimestre

Sous-Total 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00

CARTONS            1° trimestre 36,700 68,81 2 525,21 28,780 20,00 575,60 26,787 71,56 1 916,94 32,860 95,90 3 151,39

2° trimestre 28,490 59,17 1 685,83 25,789 20,55 529,94 33,707 81,32 2 741,21 38,552 112,39 4 332,74

3° trimestre 26,650 53,19 1 417,46 23,116 32,82 758,60 34,991 76,05 2 661,19 30,009 121,69 3 651,82

4° trimestre 26,830 27,98 750,80 27,879 40,44 1 127,56 32,570 80,00 2 605,60 37,069 79,24 2 937,48

Sous-Total 118,670 6 379,30 105,564 2 991,70 128,055 9 924,94 138,490 14 073,43

PLASTIQUE         1° trimestre 16,230 182,40 2 960,37 12,770 71,81 917,01 12,800 125,35 1 604,44 13,240 348,77 4 617,69

Régul. 1° trimestre 12,770 3,86 49,33

2° trimestre 12,680 196,20 2 487,85 7,550 70,00 528,50 17,130 184,40 3 158,70 17,150 389,91 6 687,04

Régul. 2° trimestre 7,550 4,57 34,53

3° trimestre 11,501 201,53 2 317,75 11,530 84,80 977,71 18,820 268,48 5 052,81 14,840 519,15 7 704,15

4° trimestre 11,850 157,56 1 867,11 15,340 105,80 1 622,93 14,980 289,07 4 330,29 14,370 398,25 5 722,80

Sous-Total 52,261 9 633,08 47,190 4 130,01 63,730 14 146,24 59,600 24 731,68

VERRE                  1° trimestre 110,950 14,69 1 629,86 108,830 19,91 2 166,81 99,900 22,42 2 239,76 102,270 22,20 2 270,39

2° trimestre 102,790 14,69 1 509,98 99,140 19,91 1 973,88 106,760 22,42 2 393,56 111,150 22,20 2 467,53

3° trimestre 91,010 14,69 1 336,94 88,020 19,91 1 752,48 95,070 22,42 2 131,47 84,474 22,20 1 875,32

4° trimestre 87,640 14,69 1 287,43 97,540 19,91 1 942,02 98,630 22,42 2 211,28 105,100 22,20 2 333,22

Sous-Total 392,390 5 764,21 393,530 7 835,19 400,360 8 976,07 402,994 8 946,47

TOTAL ANNUEL

MATIERES Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total

JOURNAUX         1° trimestre 69,360 56,59 3 925,08 66,880 48,65 3 253,71 65,800 65,65 4 319,77 77,942 92,18 7 184,36

Régul. 1° trimestre 66,880 5,27 352,23 0,00

MAGAZINES        2° trimestre 79,220 56,59 4 483,06 75,770 45,00 3 409,65 88,350 77,91 6 883,12 66,439 100,12 6 651,68

Régul. 2° trimestre 75,770 8,82 668,29 0,00

3° trimestre 78,050 56,59 4 416,85 82,730 53,82 4 452,53 93,300 90,25 8 420,34 99,632 105,45 10 506,33

4° trimestre 68,670 56,59 3 886,04 65,960 53,82 3 549,97 72,640 92,13 6 692,17 99,819 109,12 10 892,55

Régul. 4° trimestre 68,670 2,97 203,67

TOTAL ANNUEL 295,300 16 914,70 291,340 15 686,38 320,090 26 315,40 343,832 35 234,93

MATIERES Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total

2010

2010

2009

N
E
A
N
T

16 748,95                                  

2009

N
E
A
N
T

51 357,02                                  

N
E
A
N
T

36 463,67                                  

TOTAL DES REVERSEMENTS DE REPRISE DES JOURNAUX MAGAZINES 

N
E
A
N
T

24 890,59                                     

2008

TOTAL DES REVERSEMENTS DE REPRISE DES D3E

2011

20112008

N
E
A
N
T

D3E                  1° trimestre

2° trimestre

3° trimestre 1,677 20,00 33,54 0,360 20,00 7,20

4° trimestre 1,629 20,04 32,64 0,909 20,00 18,18

TOTAL ANNUEL 0,000 0,00 3,306 66,18 0,360 7,20 0,909 18,18

N
E
A
N
T
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1. Carte d’identité 

1.1- Territoire 

Le Syndicat Mixte pour la réouverture de la Grande Ceinture Intercommunal est composé : 

 

 Du Conseil Général des Yvelines, 

 de 17 communes : Achères, Bailly, Chambourcy, Chavenay, Conflans-Sainte-Honorine, 

Feucherolles, Fourqueux, l’Etang-la-Ville, Maisons-Laffitte, Marly-le-Roi, Noisy-le-Roi, 

Poissy, Rennemoulin, Saint-Cyr l’Ecole, Saint-Germain-en-Laye, Saint-Nom la Bretèche 

et Versailles. 

 

 

 

 

Le SMERGC regroupe une population  de 307 807 habitants sur les 17 communes précitées. 

Selon le principe de ce Syndicat Mixte, le Conseil Général apporte une participation financière 

équivalente à celle de l’ensemble des communes. 
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1.2- Compétences 

 Rédaction des statuts à l’origine en 1989: «  Le Syndicat a pour objet de promouvoir et 

d’accélérer la réouverture au trafic voyageurs de la ligne S.N.C.F. Grande Ceinture 

Ouest dans l’ensemble du Département des Yvelines. Il procède, à cet effet, à toutes 

les études techniques nécessaires, en complément de R.F.F., S.N.C.F., ainsi que des 

autres organismes intéressés. Il s’associe à l’examen et au suivi des dossiers constitués 

par les différentes parties concernées ». Syndicat créé pour 5 ans. 

 

 Modification en fin d’année 1999 : il s’agissait de prolonger à nouveau sa durée, de 

redéfinir son objet, d’élargir la composition de son Bureau et de compléter l’article sur 

la participation des communes membres et du Conseil Général (0,50 F maximum par 

habitant). 

 

 Elargissement des statuts du Syndicat dont la rédaction d’origine était trop restrictive. 

Les statuts actuellement en vigueur - décision du Comité Syndical du 18 octobre 2001 

et approbation par Monsieur le Préfet des Yvelines le 7 mai 2002 – sont les suivants : 

 

 1°) La ligne de Grande Ceinture Ouest 

 

« Le Syndicat a pour objet de promouvoir et d’accélérer la réouverture au trafic 

voyageurs de la ligne SNCF Grande Ceinture Ouest dans l’ensemble du Département 

des Yvelines. Il procède, à cet effet, à toutes les études techniques qui lui paraissent 

nécessaires, en complément de RFF, SNCF, ainsi que des autres organismes intéressés. 

Il s’associe à l’examen et au suivi des dossiers constitués par les différentes parties 

concernées. » 

 

 2°) La Tangentielle Ouest-Sud 

 

« Le Syndicat a également pour objet de participer au projet de réouverture de la 

Tangentielle Ouest-Sud, tant au trafic voyageurs qu’au trafic fret, dans le Département 

des Yvelines. À ce titre, il procède à toutes les études qui lui paraissent nécessaires et 

fait les interventions nécessaires pour protéger l’environnement et limiter au maximum 

les nuisances, notamment phoniques. »  

1.3- Historique 

 27 décembre 1989 : création du Syndicat pour une durée initiale de 5 ans, 
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 Renouvellement, à nouveau pour 5 ans, en 1994, 

 Décision du Comité Syndical prise le 17 novembre 1999 et confirmée par arrêté en 

date du 28 février 2000 : «  le Syndicat est institué pour une durée correspondant à la 

réalisation de son objet ». 

1.4- Elus 

Le Comité du SMERGC est composé de 34 membres titulaires représentant les communes et de 

15 conseillers généraux titulaires. Il y a autant de membres suppléants que de titulaires soit : 34 

suppléants représentants les communes et 15 suppléants représentants le département. 

 voir en annexe 1 la liste des membres du Comité 

 

Le bureau est constitué du Président, de 2 vice-présidents au titre des communes et 2 au titre 

du Conseil Général, de 8 membres du bureau, 4 au titre des communes et 4 au titre du Conseil 

Général. 

 voir en annexe 2 la liste des membres du bureau 

2. Les Moyens du Syndicat 

 

Le SMERGC fait partie du service de syndicats intercommunaux ayant leur siège à l’Hôtel de 

Ville de Saint-Germain-en-Laye. 

Ce service regroupe 6 syndicats. Les moyens humains et techniques sont mis en commun pour 

une mutualisation des coûts. 

 

Pour l’année 2011, la quote-part des charges de personnel du SMERGC a été de 9 047,50 €. 

Cela représente en équivalent temps plein travaillant pour le SMERGC : 

- Catégorie A : 0,075 

- Catégorie B : 0,03 

- Catégorie C : 0,12 
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3. Activités et résultats 2011 

3.1. Activité administrative 

En 2011, le Comité du Syndicat s’est réuni trois fois, une quatrième séance n’ayant pas réuni le 

quorum. Le Bureau ne s’est pas réuni. Ce rythme est régulier depuis ces dernières années. 

 

Année Nombre de séances Nombre de séances sans quorum total 

2008 4 2 6 

2009 2 0 2 

2010 2 1 3 

2011 3 1 4 

 

Le détail des actes du Syndicat est détaillé dans le tableau ci-dessous. 

 

Dossiers présentés au Comité 11 

dont 

Délibérations 7 

Arrêtés 0 

Décisions 0 

Courriers entrants 21 

Courriers sortants 24 

Mandats 13 

Titres 0 

3.2- Indicateurs financiers 

Résultats du Compte Administratif 

Le Compte Administratif 2011 du SMERGC présente les résultats suivants : 

FONCTIONNEMENT : 

 PREVISIONS REALISATIONS %  

DEPENSES 

RECETTES 

94 209,20 € 

94 209,20 € 

9 620,71 € 

12 398,73 € 

10,21 % 

13.16 % 

 

soit un excédent d’exploitation de  2 778,02 €. 
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Le SMERGC a des coûts de fonctionnement très modestes. Il n’a pas appelé de cotisation 

auprès de ses collectivités membres depuis 2008 et vit sur son excédent reporté. Cet excédent 

arrive à son terme et une légère cotisation (0,02 € par habitant) a du être votée pour financer 

le budget 2012. 

Reste néanmoins un montant pour la réalisation d’études (de 82 389,20 € en dépenses, et de 

81 810,47€ en recettes) qui explique la faiblesse du pourcentage de réalisation des recettes et 

des dépenses. 

3.3- Faits marquants de 2011 

 Renouvellement partiel de l’assemblée délibérante 

 

A la suite du décès de Monsieur ALLO de Mareil-Marly, élu vice-président au titre des 

communes, le poste a été pourvu par Monsieur Alain LOPPINET de la commune de Bailly. 

 

Par ailleurs, le renouvellement des conseillers généraux en 2011 entraîne  à la fois une nouvelle 

nomination de membres représentant le Conseil Général des Yvelines au sein du SMERGC 

mais aussi le remplacement de certains membres du Bureau, Messieurs ESNOL et DEVYS non 

réélus. Cette modification n’était pas effectuée fin 2011. 

 

 Point sur le projet de Tangentielle Ouest 

 

Le projet de réalisation de la Tangentielle Ouest demeure la raison d’être du SMERGC. Les 

tronçons actés à ce jour concernent la liaison sud, Noisy-le-Roi à Saint-Cyr l’Ecole, et la liaison 

nord, Saint-Germain-en-Laye Grande Ceinture à Saint-Germain-en-Laye RER A. 

Le SMERGC participe au comité de suivi piloté par le STIF (Syndicat des Transports d’Ile-de-

France). 

- Objectifs 

Réaliser dans les meilleurs délais ces deux tronçons pour pouvoir ensuite étudier le 

prolongement vers le nord, Achères, Conflans voire Cergy, et vers le sud en direction de 

Versailles.  

Intégrer cette réalisation dans les grands projets intéressant ce secteur des Yvelines, les OIN 

(opérations d’intérêt national), le projet EOLE (liaison à grande vitesse, Est Ouest liaison 

Express) et les pôles d’activité, Plateau de Saclay et Saint-Quentin en Yvelines. 
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- Calendrier 

L’enquête publique est prévue pour 2012-2013 ce qui donne, avec une prévision de travaux 

de 4 ans minimum, une réalisation effective pour 2017-2018. 

 

- Financement 

Le Conseil Régional et le Conseil Général apportent chacun 100 M€ à ce projet. Le surcoût 

éventuel n’est à ce jour pas financé. Certains élus craignent également que, si le projet tardait 

encore à se mettre en œuvre, certains crédits ne soient détournés au profit du projet du 

« Grand Paris » peu ou pas assez financé. 

 

- Points particuliers par rapport à 2010 

Accord de Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France sur le tronçon sud, au niveau de 

Saint-Cyr l’Ecole. 

Accord sur la localisation des bâtiments de maintenance. 

 


